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« Tout avocat, avant l’audience, joue, dans le silence de son cabinet, au Kriegspiel judiciaire. »

Robert BADINTER,
L’Exécution, Grasset, 1973





Avant-propos


Un tribunal est une arène ; les avocats des fauves magnifiques. Assises sur les bancs réservés à la presse, penchées sur nos carnets de notes, nous observons depuis vingt ans ces bêtes de prétoire s’affronter pour gagner, s’unir en meute pour attaquer ou faire face, seul, à trente confrères comme Jacques Vergès lors du procès de Klaus Barbie.

Ils peuvent être impressionnants, insolents ou bouleversants, parfois tout cela à la fois. Depuis le XVIIIe siècle, par le seul poids des mots, ils égratignent, manipulent ou enjôlent devant un public toujours nombreux qui, fasciné, assiste à ces jeux du cirque, guettant toute honte bue la mise à mort symbolique, la fin d’une carrière, d’une réputation ou d’une vie. L’avocat captive, ensorcelle, éblouit ces spectateurs peu au fait des méandres de la matière pénale, des astuces pour l’exploiter ou la contourner.

 

Mais nous, chroniqueurs judiciaires, savons que par-delà les artifices, les effets de manches et les formules, l’animal peut se révéler fragile. Nous connaissons les doutes qui taraudent ces hommes et femmes, sentons la peur qui les submerge. L’expérience nous a appris à deviner leurs tactiques, leurs incertitudes et ambiguïtés. Si, à la barre, ils sont capables de donner des coups, ils peuvent aussi pleurer d’avoir perdu un procès, sombrer dans la déprime et vomir à la veille d’y retourner. Jamais cependant vous ne les verrez s’effondrer durant les débats – même la plus féroce des bêtes se cache pour panser ses plaies. Vous ne percevrez pas non plus leur faiblesse avant ou après l’audience lorsque la presse s’agglutine, les questionne, leur offre une tribune d’exception. Là, aveuglé par la lumière blanche des projecteurs qui agit comme une cure de luminothérapie, le ténor dopé à la vitamine D montre un aplomb prodigieux pour remporter la bataille de la communication, qu’il est désormais d’usage de mener.

Depuis quelques années, une mutation notable s’est opérée : le procès est sorti du prétoire pour se jouer aussi, de plus en plus souvent, dans la salle des pas perdus ou sur les marches du palais de justice face aux caméras et micros. La voix des avocats y porte haut, les accusations et les plaidoyers s’y déversent sans retenue au grand dam des juges qui ne jouissent pas de la même liberté de parole. Tout aussi fréquents sont les rendez-vous au cabinet où l’on édifie les chroniqueurs au motif que, sinon, la partie adverse les « embobinera ». Par l’entremise des reporters, conseils des victimes et accusés distillent habilement ou grossièrement leur version des faits.

Ils occupent ainsi le terrain de l’opinion publique qui, à l’occasion, peut être la plus précieuse des alliées.

On l’a observé dans l’affaire opposant l’ancien trader Jérôme Kerviel à la Société Générale : si la banque a fini par remporter en partie le combat juridique contre son ex-employé indélicat, celui-ci s’est hissé au rang de héraut des temps modernes en lutte contre le grand capital. Qu’importe dès lors l’issue des procès devant le tribunal puis la cour d’appel, les avocats du condamné estiment avoir « fait le job » : la mémoire collective se souviendra de leur client comme d’une victime. Cette façon de procéder a heurté le président Dominique Pauthe en première instance : dans son jugement, il a fustigé « la campagne de communication » en faveur de M. Kerviel ; une première dans les annales judiciaires.

 

Ainsi remporte-t-on désormais une forme de victoire. La communication est une guerre sournoise, dévastatrice. Et injuste, car si le défenseur a peu d’entregent ou refuse de se prêter au jeu, l’accusé en pâtit. Surtout si la victime, partie civile, est représentée par un avocat en cour auprès des médias. Qu’il s’agisse d’affaires politiques (Chirac, Clearstream), de conflit familial (Bettencourt) ou d’erreur judiciaire (Outreau), la presse est aujourd’hui l’un des principaux acteurs de la scène judiciaire. Les drames ne se règlent plus seulement dans les palais de justice mais à la une des médias et sur les réseaux sociaux. L’avocat a muté avec la société dont il reflète les maux, au point de réserver ses vérités aux journalistes plutôt qu’aux magistrats. Il n’est désormais plus un procès important qui, avant son ouverture, semble s’être d’abord disputé dans les journaux.

 

Lorsque nous avons entrepris cet ouvrage, les chroniqueurs judiciaires français et étrangers affûtaient leurs crayons, achetaient leurs cahiers et se préparaient à un long déplacement, les uns à Bordeaux le 26 janvier, les autres à Lille à compter du 2 février 2015, les procès devant s’achever le 27 février 2015. Simultanément, des dizaines d’avocats préparaient leur client, peaufinaient leur dossier, fourbissaient leurs armes pour les déployer dans le Nord ou en Gironde. En ce mois de janvier, donc, les premiers préparaient les avant-papiers, censés résumer deux histoires tentaculaires, avec l’assistance discrète des seconds. Pour un pénaliste, un ami journaliste influent vaut de l’or. Il peut s’avérer presque aussi important qu’un président et ses assesseurs au tribunal correctionnel ou qu’un jury en cour d’assises. Mais la communication est une matière subtile qu’il faut manier avec précaution. Un peu comme la nitroglycérine qui, toute huileuse qu’elle soit, peut devenir incontrôlable et explosive.

Officiellement, entre les cabinets feutrés et les salles de rédaction, les pièces du dossier d’instruction ne circulent pas. Une phrase convenue est communément rabâchée : « Je réserve mes déclarations aux juges. » La réalité est tout autre : les défenseurs et leurs contradicteurs, conseils des victimes, rivalisent pour convaincre et influencer la presse avant l’audience. Certains privilégient la vieille méthode du déjeuner, des documents s’échangent sous la nappe. D’autres distillent les confidences par téléphone – « mais je ne vous ai rien dit » –, même si la mésaventure de Me Thierry Herzog et de son client, ami et confrère Nicolas Sarkozy, écoutés par des juges, ont freiné leurs velléités de s’épancher via les portables autrefois réputés sûrs. Enfin, il existe des procédés adaptés à notre temps : l’e-mail et/ou l’attaché de presse qui peuvent se révéler très efficaces, notamment dans les affaires financières. Dans ce cas, il n’est plus question de discrétion, on entre dans la sphère de communication publique. L’objectif n’en demeure pas moins atteint : séduire et piquer la curiosité, persuader que les accusations ne sont pas aussi avérées qu’il y paraît. Nous verrons que les avocats d’affaires, par exemple, n’hésitent plus à faire appel à de prestigieuses agences de conseil, comme Euro RSCG (Stéphane Fouks), DGM (Michel Calzaroni) ou Image Sept (Anne Méaux).

 

En ce début 2015, les procès qui s’ouvrent dans une relative sérénité, à tout le moins souhaitée par les parties, sont résumés dans les médias sous un patronyme et un acronyme qui électrisent les foules : Bettencourt et DSK. Pas « Maistre, Banier, Woerth », pas « le Carlton », moins vendeurs. L’héritière du groupe L’Oréal et l’ancien directeur du Fonds monétaire international (FMI), le présidentiable de 2012, forment des têtes d’affiche plus séduisantes, synonymes de rebondissements passés et futurs.

Ces dossiers ont rendu fous des avocats, des médias, des magistrats ; certains s’y sont même perdus.

 

À notre tour, nous voici accrochées aux mollets des pénalistes à Lille et à Bordeaux. Non pour leur arracher des secrets de défense ou d’attaque mais pour analyser avec eux les erreurs de com’, les stratégies stupides, les comportements borderline jusqu’à la transgression des règles déontologiques, et la violence qui en a découlé. Dans les deux cas, le scandale a provoqué une déflagration familiale, fille et mère d’un côté, mari et épouse de l’autre. La machine médiatico-judiciaire a grippé des rouages – des avocats déjà peu enclins à parler, tel Me Henri Leclerc, semblent définitivement vaccinés contre les journalistes. Mais il en est encore qui s’épanchent, ne serait-ce que pour critiquer les excès commis au nom du sacro-saint droit à l’information.

Avec ces derniers principalement, nous avons tenté de comprendre, de remonter à l’origine du phénomène et d’en analyser les conséquences. En posant des questions simples. Comment en sommes-nous arrivés là ? Le processus a-t-il connu une évolution lente ? S’est-il simplement adapté aux nouvelles façons de communiquer, donc d’informer ? La faute aux médias, aux avocats, aux clients ? Est-il aujourd’hui plus important de gagner le procès médiatique que l’audience dans le prétoire ?

 

Au travers d’affaires, d’anecdotes, de confidences et de révélations, nous avons essayé de répondre. Nous espérons y être parvenues. Sans jugement ni parti pris.
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Le grand barnum


La communication est une science difficile. Ce n’est pas une science exacte. Ça s’apprend et ça se cultive.

Jean-Luc LAGARDÈRE






Dimanche 17 mai 2015 à 18 h 55, le site Web d’information Mediapart met en ligne un article signé Martine Orange. Elle y dévoile le témoignage de Nathalie Le Roy, l’ancienne policière de la brigade financière de Paris qui, parmi d’autres, a piloté les investigations dans l’affaire dite « Jérôme Kerviel », du nom de l’ancien trader qui a failli anéantir la Société Générale. Que nous apprend la directrice des enquêtes diligentées entre 2008 et 2012 ? Qu’elle a « eu le sentiment » que la banque l’avait instrumentalisée et « la certitude » que la hiérarchie de Jérôme Kerviel savait tout des risques que son employé prenait. Témoigner en avril 2015 devant le juge Roger Le Loire, chargé de l’instruction d’une plainte de l’ex-trader pour escroquerie au jugement, faux, usage de faux, l’a « soulagée », car elle s’est « très souvent remise en question ». Le tribunal correctionnel et la cour d’appel auraient sans doute apprécié qu’elle exposât ses doutes à l’audience, mais passons.

 

Ce dimanche soir, les médias réagissent mollement. Excepté un confrère du Monde, personne ne relaie les confidences du commandant Nathalie Le Roy. Qu’importe : aujourd’hui, les réseaux sociaux font le job. Les abonnés de Mediapart démarrent au quart de tour et postent l’article sur Twitter – il y est partagé 1 238 fois en moins d’une heure – et Facebook. La révélation, que les professionnels n’ont eu ni le temps ni les moyens d’approfondir, se répand tel un virus sur le Net comme s’il s’agissait d’une dépêche de l’Agence France Presse : « Je ne compte plus les journalistes qui m’appellent pour dire : “J’ai lu sur Twitter…”, déplore Anne Hommel, l’une des plus redoutables communicantes de Paris. Depuis l’arrivée des chaînes d’info en continu, la multiplication des “point fr”, des blogs et des réseaux sociaux, les codifications ont changé de façon drastique, sans qu’il soit hélas question d’évolution. La rapidité avec laquelle l’information circule désormais a dénaturé le métier de journaliste. Il n’a plus le temps de vérifier car, si les faits sont publiés chez le concurrent, son rédacteur en chef sera furieux. C’est une modification d’une violence inouïe, une fracture nette.1 »

La Société Générale a-t-elle conscience de cette profonde mutation ? En tout cas, le 17 mai en soirée, elle ne fait rien pour étouffer dans l’œuf les déclarations de la commissaire. La banque ne dispose apparemment d’aucune arme pour les contrer et il est inenvisageable que son directeur, Frédéric Oudéa, se commette avec son contradicteur sur un plateau de télé. Lundi 18 mai, les divulgations sont reprises partout, même si seuls les reporters de Mediapart ont un accès direct au commandant Le Roy. Personne d’autre ne l’a interviewée, n’a mesuré sa crédibilité ou soupesé ses motivations. Lancée tel un cheval au galop, la presse donne donc dans la surenchère sans avoir pu estimer la fiabilité de la source. Le nom de Nathalie Le Roy est cité dans tous les journaux, ce qu’elle affirme est rapporté in extenso, sans contradictions. Il faudra attendre les révélations de Mathieu Delahousse, dans L’Obs du 29 octobre 2015, qui relativisent les confessions de la policière au juge Roger Le Loire. « Un rapport de la brigade financière rédigé juste avant l’été, écrit-il, et que L’Obs a pu consulter, démonte les déclarations explosives de la commissaire lors de son audition en avril [2015]. »

La publication de l’audition du commandant Le Roy relèverait donc d’un énième épisode d’une opération de communication à tiroirs, magistralement orchestrée par les adversaires de la SocGen depuis plus d’un an. Un bon exemple de manipulation. Le mot fait bondir Me David Koubbi, l’avocat de Jérôme Kerviel : « Comment pouvez-vous voir d’abord un coup de communication avant de voir ce qui est écrit ? Je ne considère pas ça comme de la com’ mais comme un tort qui se redresse. Nous n’avons pas la main sur l’enquête de Mediapart, nous ne sommes pas des journalistes, ils ne nous consultent pas, nous ne tenons pas leur plume. Ils travaillent d’ailleurs actuellement sur d’autres témoins de la sphère police-justice. » Une menace pas même voilée, que renforcera son client lors d’un chat avec les lecteurs de 20 Minutes, le 29 juin 2015 : dans une vidéo de douze secondes, Jérôme Kerviel conseille aux dirigeants de l’établissement de « bien se reposer cet été parce que la rentrée va être chaude ». Précision de Me Koubbi, au cas où l’on n’aurait pas compris l’avertissement : « La Société Générale ne connaîtra le répit auquel elle aspire que lorsque sa responsabilité sera reconnue. Nous avons le temps. Nous sommes dans un rapport de force qui ressemble à celui pouvant exister entre une armée régulière et une guérilla. »

À bon entendeur…

 

Pour comprendre, il faut brièvement revenir sur les faits qui opposent les deux parties. Depuis le mois de janvier 2008, date de la découverte des fraudes, la défense de Jérôme Kerviel martèle que « la Société Générale ne pouvait pas ne pas savoir ». Une subtile double négation qui autorise toutes les interprétations : si la SocGen n’ignorait rien des excès de son employé, l’a-t-elle couvert, voire encouragé à « jouer sur les marchés » plus de 52 milliards d’euros en un mois ? La Générale s’est-elle repliée sur elle-même tels les trois singes chinois qui ne voient rien, n’entendent rien et se taisent dans l’espoir d’un quitte ou double ? Le raisonnement est tentant même s’il souffre d’un handicap majeur : l’ex-trader a avoué à la brigade financière puis aux juges avoir agi seul, « détail » que l’opinion publique a aujourd’hui oublié. La mémoire collective a aussi « effacé » la multiplication des faux e-mails à en-tête de la Bundesbank ou de JPMorgan et les mouvements fictifs qui démontrent son intention de dissimuler ses opérations démesurées. Les chroniqueurs judiciaires qui ont suivi les deux procès savent cela, mais, ce 18 mai, ils n’ont pas voix au chapitre ; c’est aux journalistes dits « d’investigation » que s’adressent Jérôme Kerviel et David Koubbi, les « 2K », comme on les surnomme. À défaut d’avoir prouvé l’implication de la banque durant les audiences, ils mènent leur croisade par voie de presse, utilisant des interlocuteurs choisis pour faire plier la Générale.

Ces interlocuteurs s’apparentent parfois à des partenaires. Le journaliste élu réceptionne des procès-verbaux, ou des extraits d’interrogatoires qu’il peut difficilement apprécier dans leur globalité puisqu’il n’a pas accès au dossier, encore moins au suspect placé en garde à vue ou incarcéré. Il a donc en main une matière explosive si, comme l’espère l’enquêteur ou l’avocat qui la lui a discrètement fournie – plus rarement le magistrat ou son greffier –, il la publie sans vérifications préalables. Or, l’investigation nécessite du temps, des effectifs, des moyens financiers, toutes choses dont la presse d’aujourd’hui est majoritairement privée. Ajoutons à cela la course au scoop accentuée par la multiplication des sources d’informations, et l’on aboutit à la publication hâtive et in extenso de données partiales. Le pénaliste parisien Emmanuel Marsigny, qui intégra en 1998 le cabinet de Me Olivier Metzner, premier avocat de Jérôme Kerviel, sait parfaitement comment cela fonctionne : « Il est normal, et même salutaire, qu’il y ait des journalistes d’investigation. Mais je trouve que certains sont passés de l’investigation à l’inquisition, l’accusation. Ce journalisme scelle, d’une certaine manière, le sort judiciaire des clients dans l’opinion publique. La méthode consiste de plus en plus à écrire un article totalement à charge et, 24 ou 48 heures avant sa publication, à envoyer un e-mail à l’avocat ou à la personne incriminée, bombardant l’un ou l’autre de questions qui s’apparentent à un interrogatoire policier, sans autre explication. Le ton est souvent comminatoire, inquisitorial, assez violent, et il faut tout de suite répondre. Pour ma part, ces méthodes sont détestables et critiquables. À mes yeux, elles témoignent du rôle de certains médias dans ces affaires politico-financières et ne correspondent pas au travail d’un journaliste. »

 

Propos d’avocat dont la presse n’épouse pas les thèses ? Négligeant notre présence aux procès où furent révélées les pièces du dossier, dont les aveux, Me Koubbi nous oppose un discours bien huilé : « Vous dites qu’il a avoué car vous n’avez pas lu le procès-verbal dans son intégralité. Mon client répond à des questions précises : “Tel supérieur hiérarchique savait-il ? Non. Puis il y a trois pages où il dit : “Mais je ne crois pas qu’ils ignoraient pour telle et telle raison.” » Et la « bombe » de Mediapart renforce opportunément sa thèse. Qui ose la contredire est forcément « vendu à la SocGen ».

À la banque, la consternation le dispute à la colère. Mardi 19, elle tient son assemblée générale, le rendez-vous annuel des actionnaires, capital pour les marchés financiers et l’image de l’établissement. Jérôme Kerviel et son conseil le savent ; le tempo de la communication ne doit rien au hasard. L’an passé déjà, à deux jours de l’AG, les 2K avaient su capter l’attention des médias : les 17 et 18 mai 2014, toute la France passait le week-end à Vintimille avec le condamné, son avocat et l’escadron de supporters. Passera, passera pas la frontière franco-italienne ? Télés et radios avaient entretenu un suspense haletant avec, d’un côté, le visage bronzé et fatigué du trader et, de l’autre, les policiers dépêchés à Menton pour l’arrêter. La mise en scène surréaliste était alors l’acmé du périple de Kerviel-le-marcheur, qui venait, disait-on, de rencontrer le pape, quand l’échange n’était dû qu’au hasard des audiences publiques qu’accorde le Saint-Père chaque mercredi. « Le pèlerinage de Jérôme Kerviel est un non-événement, analyse un autre de ses anciens avocats, Éric Dupond-Moretti. Pourtant, il va accaparer les radios, chaînes de télé et journaux. C’est fou ! À mes yeux, le grand barnum est inefficace ; je m’en méfie et m’y refuse. Cela ne m’intéresse pas de monter des coups. Je préfère me concentrer sur le dossier et le cas échéant, à condition que je sois sûr de moi, je multiplierai les déclarations comme nous l’avons fait dans l’affaire d’Outreau. Là, il fallait alerter l’opinion puisque la justice n’entendait pas les accusés. Mais on doit pouvoir prouver ce que l’on avance, sous peine d’être discrédité. »

 

« Alerter l’opinion, voilà mon objectif, confie David Koubbi. Si je connais le calendrier de la banque, son assemblée générale n’est pas dans ma ligne de mire en 2015 ; si cela avait été le cas, je le dirais et l’assumerais, car ce n’est pas répréhensible et que c’est plutôt malin. En 2014, c’est différent : je veux dire aux autorités de l’État, en particulier au président de la République, premier magistrat de France, qu’il y a eu des dysfonctionnements dans un dossier qui a coûté beaucoup d’argent aux contribuables. Lui rappeler ses promesses de campagne et lui dire que s’il peut faire le job, c’est mieux. Je ne veux pas que Jérôme retourne en prison. Voilà pourquoi on organise ce “grand barnum”, comme vous dites. Notre travail consiste à remonter la pente et comme nous n’avons pas “treize communicants”, ainsi que cela fut écrit, que nous n’avons pas d’argent, que nous ne pouvons pas dépenser des sommes astronomiques en publicité positive ou en intelligence économique, notre stratégie a été de trouver de la réclame gratuite, donc de placer notre problématique au cœur de l’info. Je l’assume totalement. Sans la presse, ce dossier n’existerait plus. On a fait comme on a pu, avec des gens qui souhaitaient défendre au mieux une cause qu’ils estimaient juste. » La propagation virale de l’image d’un Jérôme Kerviel en veste de survêtement rouge – choix judicieux de la couleur –, regard las, barbe de trois jours, traits éprouvés, transforme le condamné en victime d’une terrible injustice. L’image est si forte que nul n’envisage plus qu’on le jette dans les geôles de la République. Il sera cependant incarcéré du 19 mai au 8 septembre. Ses deux mille kilomètres à pied contre « la tyrannie des marchés financiers » lui ont offert un statut de héros romanesque et ont contribué à l’aménagement de sa peine au terme de cent douze jours de détention2. Well done !

 

Jean Veil, l’un des trois conseils de la Société Générale, convient qu’en matière de com’ on peut difficilement faire plus habile. Cet avocat, qui a représenté tant de puissants – André Lévy Lang (affaire des Ciments français), Jacques Chirac, Jean Peyrelevade ou Dominique Strauss-Kahn –, tant d’entreprises – BNP Paribas, Crédit Lyonnais, Total, Elf, L’Oréal –, est stupéfié par l’audace de son adversaire. En première instance, Olivier Metzner lui a damé le pion dans les médias, mais, bon an mal an, les codes de déontologie, notamment les principes de délicatesse, n’ont pas souffert outre mesure. Avec David Koubbi, le raffiné Jean Veil a fait un saut dans la quatrième dimension. Fils d’Antoine et de Simone Veil, élevé dans les cercles du pouvoir mais, surtout, dans le respect des valeurs, consacré « avocat le plus puissant de France » en 2014 par le magazine GQ, Me Veil ne goûte guère les comportements vulgaires. Il a fait ses armes chez Jean Loyrette, l’un des trois fondateurs en 1957 de la première association d’avocats d’affaires à Paris (Gide Loyrette Nouel compte aujourd’hui plus de 650 conseils dans le monde) ; le stagiaire Jean Veil y a appris que l’éthique est la plus précieuse des qualités professionnelles. Devenu avocat, puis associé au sein de ce prestigieux cabinet, il a un temps exercé à New York avant de fonder sa propre société avec Georges Jourde et Dominique de La Garanderie. Sa rencontre avec le publiciste Maurice Lévy va donner un élan considérable à sa carrière : « Il a toujours été à mon égard d’une gentillesse et d’une attention extraordinaires. Il m’a beaucoup aidé. C’est notamment grâce à lui qu’en 1993 je suis devenu l’avocat du Crédit Lyonnais. Une fois que vous avez trois affaires visibles, normalement, d’autres suivent, surtout si Maurice Lévy vous recommande à ses clients. »

Aujourd’hui, Jean Veil n’a plus rien à prouver et ne se préoccupe plus du regard de la presse ; il peut même s’offrir le luxe de s’en aliéner les bonnes grâces. Si d’aventure il se fâche, les journalistes doivent tenir à distance le combiné tant il tonitrue en toute franchise : « Je leur téléphone quand c’est bien et quand c’est mal. Et s’ils ne respectent pas le off promis, je refuse tout contact ultérieur. »

Bref, Jean Veil ne se commet pas pour plaire et préfère préparer ses « coups » en silence.

Un an après l’épisode franco-italien, il demeure effaré même s’il comprend le phénomène : « Nous avons eu la parole pendant deux ou trois mois, puis la presse nous a oubliés. Quand Jérôme Kerviel sort de prison en février 2008, vêtu de sa chemise parme qui vient d’être dépliée, qu’il salue timidement les reporters massés face à la Santé, je comprends qu’il est devenu une sorte de héros. Cela tient à trois raisons : les banques sont par nature détestées, le dossier est techniquement compliqué et la photo est belle. Si monsieur Kerviel avait été un nain affublé d’un poireau sur le nez, sa conquête des médias aurait été plus difficile. »

Me Veil a raison : l’ex-trader n’est pas un séducteur mais il charme malgré lui. Jusqu’au sein du microcosme journalistique.

Comme l’analyse intelligemment Me François Martineau dans son essai3, rédigé bien après le succès judiciaire de la Société Générale qu’il représente aussi, « le public aime à entendre des histoires où le pot de fer est vaincu par le pot de terre, l’institution par l’individu courageux, la banque multinationale par un petit provincial victime d’un complot planétaire… » Et ça, la banque l’a compris sans doute trop tard. Pourquoi avoir réclamé 4,5 milliards d’euros de dommages et intérêts au petit gars de Pont-l’Abbé ? La somme est tout aussi démesurée que les 52 milliards « joués » sur les marchés par Jérôme Kerviel. Le public ne pouvait pas comprendre qu’un tel montant soit exigé en réparation. L’ex-trader, lui, a vite pris la mesure de cette monumentale erreur de com’. En ce sens, la Société Générale a fait de Jérôme Kerviel ce qu’il est devenu. « Il a été condamné en première instance à trois ans de prison ferme. Si la banque avait demandé un euro symbolique de dommages et intérêts, personne n’aurait sans doute plus entendu parler du trader »4, admet un proche du dossier. Aujourd’hui, quand on tape son nom sur le moteur de recherche Google, on obtient 328 000 réponses.

Mais ce n’est pas la stratégie médiatique qui a guidé la SocGen : ne pas demander entière réparation de son préjudice ne lui aurait pas permis de déduire fiscalement les pertes occasionnées. Soit plus de 5 milliards d’euros, évalués sur la seule expertise de la Société Générale. Même la décision de la Cour de cassation, qui a annulé les dommages et intérêts, ne changera plus rien à l’affaire. Kerviel est le sparadrap médiatique de la Société Générale ; il colle à son image, impossible de s’en dépêtrer.

Les 2K le savent pertinemment et en profitent pour multiplier les coups.

 

Alors, le 18 mai 2015, après la grenade à fragmentation de Mediapart, les articles sont favorables à l’ancien trader, comme en témoignent les titres des journaux : « Kerviel refait sauter la banque », « L’affaire Kerviel dynamitée », « La piste du scandale d’État », « Révélations explosives ». La SocGen est redevenue en une nuit et un jour le grand méchant de la Finance obligé de se justifier devant les actionnaires. Mais globalement, l’assemblée générale de la banque se déroule sans encombre : seul un élu vert, soutien de l’« ami Jérôme », fait entendre une voix discordante, contredite par le directeur Frédéric Oudéa : il convainc que Mediapart a « instrumentalisé » la séance en le mettant en cause, lui et la banque, « de façon totalement farfelue et fantaisiste ».

Mais là encore, comment ses conseils peuvent-ils riposter ? Me Veil opte dans un premier temps pour le silence. Un communiqué est transmis aux rédactions : il rappelle que « la culpabilité exclusive de M. Kerviel » a été reconnue par deux fois. Une mise au point accueillie par des marques d’indifférence, quand ce ne sont pas des ricanements. « Parce que je considère que les dés sont pipés et que l’urgence revendiquée par les médias l’emporte sur toute autre considération, je m’exprime avec parcimonie, explique Jean Veil. Prenez le jamboree organisé par la presse en faveur de monsieur Kerviel en 2014 à Vintimille : que voulez-vous que la Société Générale réponde ? Quel est l’intérêt de la banque de se mêler à ce happening indécent ? Quoi que l’on dise, c’est la thèse qui suscite le plus de recettes qui sera finalement retenue par la rédaction en chef en charge de “vendre” le journal. Dans cette course à la pseudo-info, on porte moins préjudice au dossier en restant silencieux. En général, je préfère attendre l’audience, là où la presse judiciaire fait son travail de façon fondamentalement différente. Les faits sont les mêmes mais les journalistes d’investigation, qui doivent “faire du buzz”, c’est-à-dire de l’argent, sont indifférents à la parole de l’avocat de la banque, sauf pour relancer l’histoire. Ma pratique consiste à ne pas remettre cent sous dans le juke-box. »
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